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Le Comité des Par琀椀es à la Conven琀椀on du Conseil de l’Europe sur la protec琀椀on des enfants 
contre l’exploita琀椀on et les abus sexuels (ci-après « le Comité de Lanzarote » ou « le 
Comité ») a tenu sa 45e réunion les 2 et 3 juillet 2025 à Sliema (Malte). L’ordre du jour et 
la liste des par琀椀cipant·es font l’objet des Annexes I et II du présent rapport. 
 

1. Ouverture de la réunion et adop琀椀on de l’ordre du jour 
 

1. Maria José CASTELLO-BRANCO (présidente, Portugal) ouvre la réunion, après 
l’allocu琀椀on d'ouverture de Michael FALZON, ministre de la Poli琀椀que sociale et des Droits 
de l'enfant de Malte, et de Marja RUOTANEN, directrice générale de la Démocra琀椀e et de 
la Dignité humaine du Conseil de l'Europe (voir plus bas point 3.1.1). Le Comité adopte 
son ordre du jour. 
 

2. Suivi de la mise en œuvre de la Conven琀椀on de Lanzarote 
 

2.1. « Les mécanismes de collecte de données rela琀椀ves à l’exploita琀椀on et aux abus 
sexuels concernant des enfants » – Examen et adop琀椀on éventuelle du projet de 
rapport 

 

2. Páll MAGNÚSSON (membre du Bureau, Islande) assure la présidence pour 
l’examen de ce point. Il rappelle que ce projet de rapport de mise en œuvre s’appuie sur 
les informa琀椀ons communiquées par 36 Par琀椀es en réponse à une enquête sur les 
mécanismes de collecte de données lancée par le Comité en 2023. Le Comité a fait une 
première lecture du projet de rapport lors de sa 44e réunion ; trois séries de consulta琀椀ons 
écrites ont suivi et le Comité devait examiner la troisième version révisée du rapport à la 
présente 45e réunion. Il note que le projet de rapport ne donne pas nécessairement des 
orienta琀椀ons ou des réponses aux ques琀椀ons des Par琀椀es sur tous les aspects de la collecte 
de données, mais qu'il peut être un point de départ aux discussions, qui devraient 
notamment se poursuivre pendant l'événement de renforcement des capacités prévu lors 
de la prochaine réunion plénière du Comité, du 18 au 21 novembre 2025. Il observe 
également que le Comité est libre de ré昀氀échir à un suivi plus spéci昀椀que au rapport.  
 

3. À l’issue de la discussion, le Comité adopte le rapport. 
 

2.2. « La protec琀椀on des enfants contre les abus sexuels commis dans le cercle de 
con昀椀ance : les cadres juridiques » – Examen du projet de rapport de mise en 
œuvre 

 

4. Philippe OLIVIER (vice-président, France) assure la présidence pour l’examen de ce 
point. Il rappelle que le Comité a décidé en 2022 de revenir sur le thème du premier cycle 
de suivi, à savoir la protec琀椀on des enfants contre l'exploita琀椀on et les abus sexuels dans le 
cercle de con昀椀ance. Le cycle de suivi actuel permet de mesurer les progrès réalisés dans 
les 26 Par琀椀es qui ont par琀椀cipé au premier cycle de suivi, et de connaître la situa琀椀on dans 
les 22 Par琀椀es qui ont adhéré à la Conven琀椀on de Lanzarote depuis 2015. Le Comité a 
adopté le ques琀椀onnaire en 2023 ; 47 Par琀椀es y ont répondu et cinq organisa琀椀ons de la 
société civile ont fourni des informa琀椀ons supplémentaires. Deux Par琀椀es ont organisé des 
consulta琀椀ons auprès des enfants, qui ont nourri le rapport. Le Comité a examiné les 
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réponses reçues lors de ses 41e, 42e et 43e réunions, puis procédé à une première lecture 
du projet de rapport lors de sa 44e réunion. Vingt-neuf Par琀椀es ont fourni des informa琀椀ons 
supplémentaires au cours des deux consulta琀椀ons écrites qui ont suivi. 
 

5. Pendant ce琀琀e 45e réunion, le Comité examine la deuxième version révisée du 
rapport. Durant les discussions, il iden琀椀昀椀e les thèmes suivants pour de futurs travaux : 

- l’ar琀椀cula琀椀on entre exploita琀椀on et abus sexuels concernant des enfants au sein 
de la famille et criminalisa琀椀on de l'« inceste » ; 

- le recours à des mesures de jus琀椀ce réparatrice dans le cadre de l'exploita琀椀on et 
des abus sexuels concernant des enfants, notamment en ce qui concerne les 
enfants présentant ou adoptant des comportements sexuels préjudiciables, 
l'intérêt supérieur des enfants vic琀椀mes de moins de 18 ans, la jus琀椀ce et la 
guérison des vic琀椀mes/survivant·es après l'âge de 18 ans. Le Comité souligne 
l'importance d'obtenir un consentement éclairé avant d’engager de telles 
mesures, ainsi que la nécessité d'examiner les spéci昀椀cités liées aux cas d'abus 
sexuels commis sur des enfants par des personnes occupant une posi琀椀on 
reconnue de con昀椀ance, d'autorité ou d'in昀氀uence ; 

- des orienta琀椀ons supplémentaires sur la no琀椀on de signalement de bonne foi, 
a昀椀n de préciser comment les États peuvent protéger les professionnel·les 
contre le risque de répercussions néga琀椀ves lorsqu'ils signalent aux autorités 
compétentes des soupçons d'abus sexuels sur des enfants ; 

- les pra琀椀ques prome琀琀euses pour protéger les enfants vic琀椀mes contre la 
divulga琀椀on dans les médias d'informa琀椀ons personnelles perme琀琀ant de les 
iden琀椀昀椀er ; 

- les mesures visant à garan琀椀r la surveillance et/ou le suivi des personnes 
condamnées pour exploita琀椀on ou abus sexuels concernant des enfants et la 
préven琀椀on de la récidive au sein de ce groupe. À cet égard, les Pays-Bas 
informent le Comité qu'ils ont publié un rapport in琀椀tulé “Risk assessment for 
Dutch perpetrators of transna琀椀onal child sex o昀昀ences” en juin 2025 (résumé en 
anglais, rapport complet uniquement en néerlandais). 

 

6. Le Comité adopte le rapport et remercie les rapporteur·es ayant par琀椀cipé à sa 
prépara琀椀on : 

- ques琀椀on 1 : Jana LOVŠIN (Slovénie) ; 
- ques琀椀ons 2 et 3 : Anna DOSZPOTH (Hongrie) ; 
- ques琀椀on 4 : Theresa RYAN-ROUGER (Missing Children Europe) ; 
- ques琀椀ons 5 et 6 : Maria José CASTELLO-BRANCO (Portugal) ; 
- ques琀椀ons 7, 8 et 9 : Tiina-Maria LEVAMO (Save the Children Interna琀椀onal) ; 
- ques琀椀on 10 : Lorna MUSCAT (Malte) ; 
- ques琀椀on 11 : Philippe OLIVIER (France) ; 
- ques琀椀on 12 : Theresa RYAN-ROUGER (Missing Children Europe) ; 
- ques琀椀on 13 : Christel DE CRAIM (Belgique) ;  
- ques琀椀on 14 : Kris琀椀na STEPANOVA (Lituanie) ; 
- ques琀椀ons 15 et 16 : Páll MAGNÚSSON (Islande) ; 
- ques琀椀ons 17 et 18 : Corah CAPLES (Irlande) ; 

https://repository.wodc.nl/bitstream/handle/20.500.12832/3462/summary-risicotaxatie-plegers-transnationaal-seksueel-kindermisbruik.pdf?sequence=8&isAllowed=y
https://www.rijksoverheid.nl/onderwerpen/seksuele-misdrijven/documenten/rapporten/2025/07/01/tk-bijlage-1-risicotaxatie-bij-plegers-van-transnationaal-seksueel-kindermisbruik
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- ques琀椀on 19 : Nina VAARANEN-VALKONEN (Protect Children) et 
- ques琀椀on 20 : Madalena PAMPALK-LORBEER (Autriche). 

 

2.3. « La protec琀椀on des enfants contre l’exploita琀椀on et les abus sexuels facilités par les 
technologies de l'informa琀椀on et de la communica琀椀on (TIC) » – Point sur la 
procédure de conformité 

 

7. Naomi TREWINNARD (conseillère juridique, Secrétariat du Comité de Lanzarote) 
rappelle que le Comité a décidé de me琀琀re à jour les 昀椀ches d’informa琀椀on par pays, qui 
serviront de base à la procédure de conformité concernant « la protec琀椀on des enfants 
contre l'exploita琀椀on et les abus sexuels facilités par les technologies de l’informa琀椀on et 
de la communica琀椀on (TIC) : répondre aux dé昀椀s soulevés par les images et/ou vidéos à 
caractère sexuel autogénérées par les enfants », et invite les huit États n'ayant pas encore 
envoyé leur 昀椀che actualisée à le faire dès que possible. La procédure se déroulera en 
plusieurs phases, indiquées dans le tableau ci-dessous. 
 

 Rapport 
théma琀椀que 

Chapitres du rapport de mise en œuvre 

Phase 1 

Droit pénal et 
procédural 

II. Cadres juridiques 

IV. Règles de compétence 

III. Enquêtes et poursuites 

V. Coopéra琀椀on interna琀椀onale 

Phase 2 
Services pour 
les vic琀椀mes 

VI. Assistance aux vic琀椀mes 

VII. Par琀椀cipa琀椀on de la société civile et coopéra琀椀on 

Phase 3 

Préven琀椀on VIII. Sensibilisa琀椀on 

IX. Éduca琀椀on des enfants 

X. Programmes d’enseignement supérieur et forma琀椀on 
con琀椀nue 

XI. Recherche 

 

8. Le Comité lance un appel à volontaires pour remplir les fonc琀椀ons de rapporteur 
dans le cadre de la procédure de conformité, et notamment faciliter l'iden琀椀昀椀ca琀椀on des 
indicateurs qui seront appliqués pour examiner les progrès réalisés par rapport aux 
recommanda琀椀ons. Il invite les volontaires à contacter le Secrétariat.  
 

3. Renforcement des capacités, échange d’informa琀椀ons, d’expériences et de 
bonnes pra琀椀ques  

 

3.1. Suivi de la conférence ministérielle organisée à l’occasion du 15e anniversaire de 
l’entrée en vigueur de la Conven琀椀on de Lanzarote, 1er juillet 2025, Malte 

 

3.1.1. Discours de Michael FALZON, ministre de la Poli琀椀que sociale et des Droits de 
l’enfant de Malte 

 

9. Lorna MUSCAT (Malte) présente M. Michael Falzon, ministre de la Poli琀椀que sociale 
et des Droits de l’enfant, en soulignant que Malte a mené des réformes législa琀椀ves pour 
accroître la sensibilisa琀椀on de la popula琀椀on, développer la coopéra琀椀on transfrontalière et 
renforcer le système de protec琀椀on de l'enfance.  

https://www.coe.int/fr/web/children/key-findings-and-thematic-factsheets


T-ES(2025)09_fr 

 

 

5 

 

10. M. FALZON rappelle que la conférence informelle des ministres organisée le 
1er juillet 2025 visait à célébrer le 15e anniversaire de l'entrée en vigueur de la Conven琀椀on 
de Lanzarote. Ce琀琀e conférence était axée sur la préven琀椀on de l’exploita琀椀on et des abus 
sexuels concernant des enfants et une déclara琀椀on 昀椀nale a été adoptée par tous les États 
par琀椀es qui y ont par琀椀cipé. Le ministre évoque les discussions qui se sont tenues la veille, 
lors de la conférence, pour souligner la nécessité de coopérer et de communiquer au-delà 
des fron琀椀ères a昀椀n de prévenir et traiter e昀케cacement l’exploita琀椀on et les abus sexuels 
concernant des enfants. Il met en avant les mesures prises par Malte ces dernières années 
pour renforcer son cadre juridique et poli琀椀que dans le but de mieux protéger les enfants, 
citant comme exemples l’allongement à 20 ans du délai de prescrip琀椀on pour les abus 
sexuels commis sur des enfants et l'instaura琀椀on d’une obliga琀椀on de signalement, ainsi 
que les projets actuels de supprimer la possibilité de se marier avant l'âge de 18 ans. 
 

11. Marja RUOTANEN, directrice générale de la Démocra琀椀e et de la Dignité humaine 
du Conseil de l'Europe, remercie les autorités maltaises d'avoir organisé la conférence 
informelle des ministres et d'accueillir la 45e réunion plénière du Comité de Lanzarote. 
Elle se félicite de la déclara琀椀on adoptée lors de la conférence, notant que les engagements 
qu’elle con琀椀ent concernent tout l’éventail de mesures indispensables pour ériger de 
solides défenses contre l'exploita琀椀on et les abus sexuels concernant des enfants, et 
appelle les États à mobiliser les ressources, la volonté poli琀椀que et l'engagement con琀椀nu 
nécessaires à leur mise en œuvre sans délai. Elle souligne que le Comité de Lanzarote est 
idéalement placé, du fait de sa composi琀椀on et de son rôle uniques, pour guider et soutenir 
le processus de mise en œuvre. Elle con昀椀rme que le Secrétariat du Conseil de l'Europe est 
prêt à appuyer ce琀琀e démarche. 
 

3.1.2. Discussion sur les suites possibles à donner à la conférence ministérielle 

 

12. Le Comité remercie chaleureusement les autorités maltaises d'avoir donné la 
priorité à la protec琀椀on des enfants contre l'exploita琀椀on et les abus sexuels dans le cadre 
de leur présidence du Conseil de l'Europe. Plusieurs thèmes sont abordés au cours des 
discussions, notamment la nécessité d'informer les enfants sur les risques d'exploita琀椀on 
et d'abus sexuels et sur les moyens d'obtenir de l'aide, les problèmes liés aux voyages et 
au tourisme à des 昀椀ns d'exploita琀椀on sexuelle d’enfants, ou encore la nécessité de 
travailler avec les milieux 昀椀nanciers pour mieux détecter et prévenir l'exploita琀椀on sexuelle 
des enfants.  
 

13. Les thèmes suivants sont iden琀椀昀椀és comme des priorités pour le suivi de la 
déclara琀椀on susmen琀椀onnée :  

- les technologies, y compris les réseaux sociaux et les plateformes, les ini琀椀a琀椀ves 
telles que le projet Lantern (coali琀椀on technologique) et la table ronde du 
Na琀椀onal Centre for Missing and Exploited Children (NCMEC, Centre na琀椀onal 
pour les enfants disparus et exploités) avec le secteur des technologies. Les 
par琀椀cipant·es évoquent la nécessité de prévenir de manière proac琀椀ve les futurs 
préjudices liés au développement con琀椀nu de l'intelligence ar琀椀昀椀cielle. À cet 
égard, le Comité envisage de recueillir des pra琀椀ques prome琀琀euses en vue 

https://rm.coe.int/declaration-conference-of-ministers-15-years-of-the-lanzarote-conventi/1680b68f2a
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d'organiser un échange théma琀椀que sur ce sujet avec les entreprises 
technologiques, éventuellement dans le cadre de la procédure de conformité 
en cours sur la protec琀椀on des enfants contre l'exploita琀椀on et les abus sexuels 
facilités par les TIC ; 

- renforcer les cadres juridiques et harmoniser les réglementa琀椀ons au-delà des 
fron琀椀ères. Les ini琀椀a琀椀ves de réforme législa琀椀ve menées actuellement aux 
niveaux de l'UE et de l’ONU sont men琀椀onnées, de même que l'applica琀椀on des 
traités des Na琀椀ons Unies et du Conseil de l'Europe sur la cybercriminalité dans 
le contexte des technologies émergentes. Le récent rapport du Comité 
directeur pour les droits de l'enfant (CDENF) sur l'exposi琀椀on des enfants à la 
pornographie est cité en lien avec la nécessité de réglementer l'industrie de la 
pornographie. L'Observa琀椀on générale N° 24 (2017) du Comité des Na琀椀ons 
Unies sur les droits économiques, sociaux et culturels sur les obliga琀椀ons des 
États en vertu du Pacte interna琀椀onal rela琀椀f aux droits économiques, sociaux et 
culturels dans le contexte des ac琀椀vités des entreprises est men琀椀onnée 
spéci昀椀quement au sujet de l'industrie bancaire et 昀椀nancière. Le récent travail 
de cartographie e昀昀ectué par INHOPE au sujet de la législa琀椀on rela琀椀ve aux 
matériels d’abus sexuels sur des enfants recense les types de matériels 
considérés comme illégaux et présente une analyse des pays qui criminalisent 
les contenus représentant un adulte déguisé en enfant se livrant à des ac琀椀vités 
sexuelles ; 

- renforcer la par琀椀cipa琀椀on des enfants aux travaux du Comité, tout en veillant à 
ce que les processus en ques琀椀on soient sûrs pour les enfants concernés. Un 
appel est lancé a昀椀n que le Comité intègre la par琀椀cipa琀椀on des enfants dans 
chaque aspect de son travail. Le Comité invite les Par琀椀es qui souhaitent 
développer la par琀椀cipa琀椀on des enfants aux travaux du Comité à contacter le 
Secrétariat ; 

- la préven琀椀on de la récidive, y compris les dé昀椀s liés au contrôle des antécédents 
des personnes qui se déplacent pour travailler dans di昀昀érents pays et aux 
enfants présentant ou adoptant des comportements sexuels préjudiciables.  

 

14. Le Comité décide également de tenir un échange sur le suivi du paragraphe 25 de 
la déclara琀椀on 昀椀nale lors de sa 46e réunion (18-21 novembre 2025, Chisinau, République 
de Moldova). Dans ce paragraphe, le Comité est appelé à « veiller à ce que la Conven琀椀on 
de Lanzarote reste un instrument vivant et tourné vers l'avenir, qui perme琀琀e de traiter 
les probléma琀椀ques tant actuelles que nouvelles, a昀椀n de garan琀椀r la protec琀椀on des enfants 
dans le contexte d'une transforma琀椀on numérique de plus en plus rapide ». 
 

3.2. Informa琀椀ons communiquées par les membres, par琀椀cipant·es, observateurs et 
observatrices 

 

3.2.1. Mama Fa琀椀ma SINGHATEH, rapporteuse spéciale des Na琀椀ons Unies sur la vente et 
l’exploita琀椀on sexuelle d’enfants 

 

15. Mama Fa琀椀ma SINGHATEH rappelle son mandat au Comité et insiste sur 
l'importance du mul琀椀latéralisme pour prévenir l'exploita琀椀on et les abus sexuels 

https://rm.coe.int/declaration-conference-of-ministers-15-years-of-the-lanzarote-conventi/1680b68f2a
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concernant des enfants. Elle réitère que les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la 
Conven琀椀on de Lanzarote contribuent aussi à la réalisa琀椀on des Objec琀椀fs de 
développement durable des Na琀椀ons Unies et à la mise en œuvre du Protocole faculta琀椀f à 
la Conven琀椀on rela琀椀ve aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la pros琀椀tu琀椀on 
des enfants et la pornographie me琀琀ant en scène des enfants. Elle exhorte le Comité à 
con琀椀nuer de renforcer la coopéra琀椀on avec les pays et les par琀椀es prenantes qui ne sont 
pas par琀椀es à la Conven琀椀on de Lanzarote, et souligne qu’il faudrait que la Conven琀椀on de 
Lanzarote reste d’actualité par rapport aux évolu琀椀ons technologiques et autres 
intervenues depuis son entrée en vigueur il y a 15 ans.  
 

3.2.2. Iain DRENNAN, directeur exécu琀椀f, WeProtect Global Alliance 

 

16. Iain DRENNAN informe le Comité que WeProtect Global Alliance et Thorn ont 
récemment publié un rapport in琀椀tulé “Evolving Technologies Horizon Scan: A review of 
technologies carrying notable risk and opportunity in the 昀椀ght against online child sexual 
exploita琀椀on”. WeProtect Global Alliance a aussi publié, en mai 2025, une étude sur la 
santé et le bien-être des intervenant·es de première ligne (“Health and wellbeing of 
frontline responders”). Iain DRENNAN informe également le Comité de la future 
publica琀椀on d’un nouveau rapport sur les comportements sexuels préjudiciables, a昀椀n de 
mieux comprendre le phénomène croissant des abus sexuels entre enfants. Ce rapport 
sera publié en août 2025 et une nouvelle édi琀椀on de l'Évalua琀椀on mondiale de la menace 
sera publiée en décembre 2025. 
 

3.2.3. Anton Toni KLANČNIK, EUROPOL – Centre européen de lu琀琀e contre la 
cybercriminalité (EC3), spécialiste à AP Twins 

 

17. Anton Toni KLANČNIK informe le Comité de deux opéra琀椀ons récentes d'EUROPOL 
concernant : 

a. une a昀昀aire interna琀椀onale impliquant des matériels d'abus sexuels sur des 
enfants générés par l’IA et créés contre rémunéra琀椀on (communiqué de presse 
de l'opéra琀椀on Cumberland, en anglais), et 

b. une a昀昀aire interna琀椀onale ayant permis de démanteler une grande plateforme 
en ligne qui facilitait la di昀昀usion en direct d'abus sexuels sur des enfants contre 
rémunéra琀椀on (communiqué de presse de l'opéra琀椀on Stream, en anglais).  

 

18. M. KLANČNIK informe par ailleurs le Comité qu'EUROPOL met en œuvre le projet 
EMPACT (Plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles), une 
ini琀椀a琀椀ve de sécurité menée par les États membres de l'UE a昀椀n d'iden琀椀昀椀er, de hiérarchiser 
et de traiter les menaces posées par la grande criminalité organisée interna琀椀onale. 
L’actuel cycle de quatre ans (2022-2025) se termine, mais un nouveau est prévu (2026-
2029). M. KLANČNIK invite le Comité à se coordonner avec les services répressifs au niveau 
na琀椀onal pour iden琀椀昀椀er les ac琀椀ons prioritaires qui pourraient être intégrées dans ce 
nouveau cycle. Il indique que les proposi琀椀ons d'ac琀椀vités portant sur la forma琀椀on, les 
opéra琀椀ons, les enseignements 琀椀rés, l'étude des tendances et le renforcement de la 
coopéra琀椀on sont les bienvenues. 
 

https://www.thorn.org/research/library/evolving-technologies-horizon-scan/
https://www.thorn.org/research/library/evolving-technologies-horizon-scan/
https://www.thorn.org/research/library/evolving-technologies-horizon-scan/
https://www.weprotect.org/wp-content/uploads/Health-and-wellbeing-of-frontline-responders_May-2025.pdf
https://www.weprotect.org/wp-content/uploads/Health-and-wellbeing-of-frontline-responders_May-2025.pdf
https://www.europol.europa.eu/media-press/newsroom/news/25-arrested-in-global-hit-against-ai-generated-child-sexual-abuse-material
https://www.europol.europa.eu/media-press/newsroom/news/25-arrested-in-global-hit-against-ai-generated-child-sexual-abuse-material
https://www.europol.europa.eu/media-press/newsroom/news/global-crackdown-kidflix-major-child-sexual-exploitation-platform-almost-two-million-users
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/law-enforcement-cooperation/empact-fighting-crime-together_en
https://www.europol.europa.eu/crime-areas-and-statistics/empact
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19. À la suite de ces interven琀椀ons, le Comité 琀椀ent une discussion. Leah BUCK 
(Royaume-Uni) a informé le Comité que les matériels d'abus sexuels sur des enfants 
générés par l’IA sont déjà illégaux en vertu de la législa琀椀on britannique en vigueur, mais 
que le projet de loi sur la criminalité et la police, qui progresse actuellement au Parlement 
britannique, modi昀椀era l’infrac琀椀on existante de « manuels pédophiles », concerné par 
l’ar琀椀cle 69 de la loi sur les crimes graves de 2015, pour inclure les pseudo-photographies 
et les images interdites, et créera une nouvelle infrac琀椀on rendant illégale l’adapta琀椀on, la 
possession, la fourniture ou l’o昀昀re de fourniture de modèles d’IA qui ont été op琀椀misés 
pour créer des matériels d'abus sexuels sur des enfants, ce qui sera passible d’une peine 
maximale de cinq ans de prison. Le Comité débat également des moyens perme琀琀ant de 
garan琀椀r que la Conven琀椀on de Lanzarote reste un instrument vivant et que les travaux du 
Comité con琀椀nuent de s'adapter aux phénomènes émergents. Le Comité renvoie 
également à la deuxième édi琀椀on des Terminology Guidelines pour la protec琀椀on des 
enfants contre l’exploita琀椀on et les abus sexuels. Il convient de reprendre ce琀琀e discussion 
lors de sa 46e réunion (18-21 novembre 2025, Chisinau, République de Moldova). 
 

4. Informa琀椀ons sur les travaux du Conseil de l'Europe en rapport avec le mandat 
du Comité de Lanzarote 

 

4.1. Débrie昀椀ngs de la par琀椀cipa琀椀on à des événements au nom du Comité de Lanzarote 

 

4.1.1. Conférence de l'Alliance contre la traite des personnes, 31 mars-1er avril 2025, 
Vienne 

 

20. Corah CAPLES (Irlande) informe le Comité qu'un événement sur la préven琀椀on de 
la traite et de l'exploita琀椀on en ligne des enfants déplacés d'Ukraine a été organisé en 
marge de la conférence a昀椀n de montrer comment la Conven琀椀on de Lanzarote, la 
Conven琀椀on sur la cybercriminalité et la Conven琀椀on contre la traite des êtres humains se 
combinent pour protéger les enfants contre l'exploita琀椀on sexuelle. Cet événement a 
souligné que ces normes se complétaient et a exploré le lien entre technologies et traite 
des êtres humains. Il a mis plus par琀椀culièrement l’accent sur la vulnérabilité accrue des 
enfants ukrainiens déplacés face à l'exploita琀椀on sexuelle et à la traite en ligne. 
 

4.1.2. Comité directeur pour les droits de l'enfant, 1er et 2 avril 2025, Strasbourg 

 

21. George NIKOLAIDIS (Grèce) informe le Comité que la réunion plénière du CDENF a 
donné lieu à l’examen de plusieurs études intéressantes pour le Comité de Lanzarote, 
notamment sur les comportements sexuels préjudiciables des enfants et sur l'éduca琀椀on 
complète à la sexualité et adaptée à l'âge des enfants. Ont également été examinés les 
dé昀椀s liés à l'IA et à l’Évalua琀椀on des risques et des impacts des systèmes d’IA du point de 
vue des droits humains, de la démocra琀椀e et de l’État de droit (HUDERIA), ainsi que la 
par琀椀cipa琀椀on des enfants aux décisions concernant leur santé. M. NIKOLAIDIS encourage 
les membres du Comité à prendre note des études men琀椀onnées dans le rapport de 
réunion du CDENF. 
 

  

https://ecpat.org/terminology/
https://www.coe.int/fr/web/children/-/25th-osce-alliance-against-trafficking-in-persons-conference-council-of-europe-side-event-on-preventing-trafficking-and-online-exploitation-among-displaced-children-of-ukraine-at-the-25th-osce-conference
https://www.coe.int/fr/web/children/-/25th-osce-alliance-against-trafficking-in-persons-conference-council-of-europe-side-event-on-preventing-trafficking-and-online-exploitation-among-displaced-children-of-ukraine-at-the-25th-osce-conference
https://rm.coe.int/cdenf-2025-pv01-final-rapport-de-la-session-pleniere-/1680b5ea5a
https://rm.coe.int/cdenf-2025-pv01-final-rapport-de-la-session-pleniere-/1680b5ea5a
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4.1.3. 5e Congrès mondial sur la jus琀椀ce avec les enfants, 2-3 juin 2025, Madrid 

 

22. George NIKOLAIDIS (Grèce) informe le Comité que le Conseil de l'Europe a 
par琀椀cipé à plusieurs sessions du 5e Congrès mondial sur la jus琀椀ce avec les enfants pour 
faire connaître les normes du Conseil de l'Europe, notamment lors d'un atelier in琀椀tulé 
“Bridging the Gap: Interna琀椀onal Standards and Na琀椀onal Prac琀椀ces in Child Sexual Violence 
Proceedings”. Cet atelier visait à montrer comment les lignes directrices pour une jus琀椀ce 
adaptée aux enfants et les normes établies par la Conven琀椀on de Lanzarote protègent les 
enfants contre la vic琀椀misa琀椀on secondaire avant, pendant et après la procédure judiciaire. 
Il a aussi donné lieu à la présenta琀椀on du modèle Barnahus, une référence en ma琀椀ère de 
réponse pour protéger les enfants vic琀椀mes ou témoins de violence.  
 

4.1.4. Conférence d’examen à mi-parcours de la Stratégie pour les droits de l’enfant 
(2022-2027), 3-4 avril 2025, Strasbourg 

 

23. Lorna MUSCAT (Malte) rend compte au Comité de son interven琀椀on lors de la 
Conférence d'examen à mi-parcours de la Stratégie pour les droits de l'enfant (2022-
2027), au cours de la session in琀椀tulée « Protéger les enfants contre la violence via une 
éduca琀椀on complète à la sexualité et adaptée à l'âge ». Elle souligne en par琀椀culier la valeur 
ajoutée liée au fait que la conférence était animée par des enfants. Le rapport de la 
conférence con琀椀ent des liens vers un jeu de cartes sur la parentalité numérique et vers 
d'autres ressources u琀椀lisées ou déba琀琀ues pendant la conférence. Sara ALAOUI (Global 
Collabora琀椀ve) est également intervenue lors de la conférence pour sensibiliser à 
l'importance de l'éduca琀椀on à la sexualité a昀椀n d’aider les enfants à comprendre ce que 
sont l'exploita琀椀on et les abus sexuels concernant des enfants, et comment obtenir de 
l'aide s'ils en sont vic琀椀mes. 
 

4.1.5. 5e réunion du Comité d’experts sur la préven琀椀on de la violence (ENF-VAE),  
4-5 juin 2025, Strasbourg 

 

24. Stevan POPOVIĆ (Serbie) informe le Comité que la réunion a notamment porté sur 
un projet de recommanda琀椀on sur l’éduca琀椀on complète à la sexualité adaptée à l’âge. Il 
a琀�re tout par琀椀culièrement l'a琀琀en琀椀on du Comité sur le rôle ac琀椀f que les parents peuvent 
jouer dans ce琀琀e éduca琀椀on s'ils disposent des ou琀椀ls et des clés de compréhension 
nécessaires (rapport de réunion). 
 

4.1.6. Des solu琀椀ons mondiales à des problèmes mondiaux : la Conven琀椀on de Lanzarote 
contre l'exploita琀椀on et les abus sexuels concernant des enfants – Événement 
satellite du 5e Congrès mondial sur la jus琀椀ce avec les enfants, 13 juin 2025, en 
ligne / Chili 

 

25. Eugenia POZO MORILLAS (Pays-Bas) informe le Comité qu'elle est intervenue lors 
d'une table ronde régionale visant à sensibiliser à la Conven琀椀on de Lanzarote en Amérique 
la琀椀ne et dans les Caraïbes, au cours de laquelle est également intervenue Maria José 
CASTELLO-BRANCO (présidente, Portugal). Cet événement était organisé conjointement 
par le Conseil de l'Europe et le Bureau de la défenseure des enfants du Chili (Defensoría 
de la Niñez) et soutenu par Baker McKenzie, dans le cadre du 5e Congrès mondial sur la 

https://justicewithchildren.org/en/world-congress-justice-children-2025
https://www.coe.int/fr/web/children/mid-term-conference-strasbourg-2025
https://rm.coe.int/strategie-du-conseil-de-l-europe-pour-les-droits-de-l-enfant-2022-2027/1680a60572
https://rm.coe.int/report-mtr-fr-/1680b6655c
https://rm.coe.int/report-mtr-fr-/1680b6655c
https://rm.coe.int/enf-vae-2025-pv02-fr-rapport-de-reunion-5e-enf-vae-4-5-juin-2025-/1680b68946
https://www.coe.int/fr/web/children/-/regional-roundtable-on-the-lanzarote-convention-in-latin-america-and-the-caribbean
https://www.defensorianinez.cl/
https://www.defensorianinez.cl/
https://www.bakermckenzie.com/en/
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jus琀椀ce avec les enfants. Mme POZO MORILLAS fait part des ré昀氀exions sur le travail du 
Comité de Lanzarote et sur son impact concret sur les poli琀椀ques et pra琀椀ques na琀椀onales. 
La défenseure des enfants a lancé la campagne de sensibilisa琀椀on 
"MovimientoPorLanzarote" (Mouvement pour Lanzarote), a昀椀n de faire connaître la 
Conven琀椀on de Lanzarote et de promouvoir la coordina琀椀on entre les diverses ini琀椀a琀椀ves 
gouvernementales dans ce domaine. 
 

4.1.7. Comité d'experts sur la lu琀琀e contre la violence à l'égard des femmes et des 昀椀lles 
facilitée par la technologie (GEC/PC-eVIO), 3-4 avril 2025, Strasbourg 

 

26. Maria José CASTELLO-BRANCO (présidente, Portugal) informe le Comité que le 
GEC/PC-eVIO a déba琀琀u du projet révisé de recommanda琀椀on sur l’obliga琀椀on de rendre 
des comptes en ma琀椀ère de violence à l’égard des femmes et des 昀椀lles facilitée par la 
technologie (rapport de réunion). Elle s'inquiète du manque d'a琀琀en琀椀on accordée à la 
violence facilitée par la technologie à l'égard des hommes et des garçons, ainsi que des 
divergences poten琀椀elles avec la future réglementa琀椀on au niveau de l'UE.  
 

4.1.8. Échange entre le Comité des Ministres et les président·es des organes de suivi, 
22 mai 2025, Strasbourg 

 

27. Maria José CASTELLO-BRANCO (présidente, Portugal) informe également le 
Comité qu’elle a eu un échange avec le Comité des Ministres pour présenter le 9e rapport 
d'ac琀椀vités du Comité. Des discussions nourries ont suivi ce琀琀e présenta琀椀on, qui était axée 
sur l'importance de protéger les enfants contre les infrac琀椀ons sexuelles facilitées par les 
technologies et de réduire les obstacles au signalement, notamment grâce au travail du 
Comité sur les délais de prescrip琀椀on. Mme CASTELLO-BRANCO invite les Par琀椀es à u琀椀liser 
les Lignes directrices des琀椀nées aux responsables poli琀椀ques concernant la par琀椀cipa琀椀on 
des vic琀椀mes et survivant·es d’exploita琀椀on et d’abus sexuels subis dans l’enfance - « Rien 
sur nous sans nous » et le nouveau cours de forma琀椀on en ligne HELP consacré à la 
Conven琀椀on de Lanzarote. 
 

4.1.9. Comité de la Conven琀椀on sur la cybercriminalité (T-CY), 2-3 juin 2025, en ligne 

 

28. Maria José CASTELLO-BRANCO (présidente, Portugal) informe le Comité des 
récents travaux du Comité sur la cybercriminalité, qui visent notamment à renforcer la 
coopéra琀椀on interna琀椀onale pour détecter et comba琀琀re la cybercriminalité (rapport de 
réunion, en anglais).  
 

4.1.10. Conférence Octopus, 4-6 juin 2025, Strasbourg 

 

29. Naomi TREWINNARD (conseillère juridique, Secrétariat du Comité de Lanzarote) 
informe le Comité qu'un atelier a été organisé lors de la Conférence Octopus au sujet des 
matériels d'exploita琀椀on et d'abus sexuels concernant des enfants à l'ère de l'IA (en 
anglais). Au cours de cet atelier, les par琀椀cipant·es ont été encouragés à me琀琀re en œuvre 
la Déclara琀椀on sur la protec琀椀on des enfants contre l’exploita琀椀on et les abus sexuels 
facilités par les technologies émergentes, adoptée par le Comité de Lanzarote en 2024. 
 

https://www.defensorianinez.cl/movimientolanzarote/
https://rm.coe.int/gec-pc-evio-2025-9-report-3rd-meeting/1680b546f0
https://www.coe.int/fr/web/children/-/taking-stock-of-the-lanzarote-committee-s-work-against-child-sexual-exploitation-and-sexual-abuse-in-the-past-year
https://rm.coe.int/lignes-directrices-destinees-aux-responsables-politiques-concernant-la/1680b00250
https://rm.coe.int/lignes-directrices-destinees-aux-responsables-politiques-concernant-la/1680b00250
https://rm.coe.int/lignes-directrices-destinees-aux-responsables-politiques-concernant-la/1680b00250
https://help.elearning.ext.coe.int/enrol/index.php?id=7690
https://rm.coe.int/t-cy-2025-6-plen32-rep-v11final/1680b63050
https://rm.coe.int/t-cy-2025-6-plen32-rep-v11final/1680b63050
https://www.coe.int/fr/web/cybercrime/workshop-8
https://rm.coe.int/declaration-sur-la-protection-des-enfants-contre-l-exploitation-et-les/1680b25aa7
https://rm.coe.int/declaration-sur-la-protection-des-enfants-contre-l-exploitation-et-les/1680b25aa7
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4.1.11. 15e anniversaire de l'entrée en vigueur de la Conven琀椀on de Lanzarote 

 

30. Ekaterina MALAREVA (conseillère juridique, Secrétariat du Comité de Lanzarote) 
informe le Comité qu’une exposi琀椀on d'œuvres d'art créées par des survivant·es d'abus 
sexuels subis dans l’enfance s'est tenue à Strasbourg du 16 au 27 juin a昀椀n de marquer le 
15e anniversaire de l'entrée en vigueur de la Conven琀椀on de Lanzarote. Cet événement 
était organisé en partenariat avec Brave Movement, sous les auspices de la Présidence 
maltaise du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe. Le Comité est invité à regarder 
la vidéo réalisée lors du vernissage, et informé qu'une page internet est en cours 
d’élabora琀椀on pour créer une galerie des œuvres d'art accompagnées des mots de leurs 
auteurs et autrices. L'exposi琀椀on a été rendue possible grâce à la contribu琀椀on volontaire 
des autorités maltaises. Le Comité est informé que des informa琀椀ons sur toutes les 
ini琀椀a琀椀ves liées à l'anniversaire, y compris la conférence informelle des ministres, sont 
disponibles sur la page internet spéciale de l’événement. Celle-ci con琀椀ent également les 
témoignages vidéo de plusieurs membres, d’une observatrice et d’un observateur du 
Comité au sujet de l'impact de la Conven琀椀on et des travaux du Comité, de l'expérience 
des organisa琀椀ons de survivant·es au sein du Comité et des avantages poten琀椀els pour les 
pays d'adhérer à la Conven琀椀on. 
 

4.1.12. Informa琀椀ons sur la 46e réunion, 18-21 novembre 2025, Chisinau 

 

31. Petru JALBĂ (République de Moldova) con昀椀rme que la République de Moldova se 
réjouit d'accueillir le Comité en novembre et que les prépara琀椀fs de la réunion sont en 
cours. 
 

32. Naomi TREWINNARD (conseillère juridique, Secrétariat du Comité de Lanzarote) 
informe le Comité que l'ac琀椀vité de renforcement des capacités aura lieu le 18 novembre 
2025 à Chisinau et portera sur l'élabora琀椀on de poli琀椀ques fondées sur des éléments 
probants grâce à la collecte de données. Cet atelier perme琀琀ra aux Par琀椀es d'échanger des 
informa琀椀ons sur les pra琀椀ques en ma琀椀ère de collecte de données, notamment dans 
l’op琀椀que d’une coopéra琀椀on entre di昀昀érents secteurs dans ce domaine, ainsi que sur la 
par琀椀cipa琀椀on des enfants. La journée sera également consacrée à plusieurs 
recommanda琀椀ons formulées par le Comité dans son rapport sur les mécanismes de 
collecte de données rela琀椀ves à l'exploita琀椀on et aux abus sexuels concernant des enfants.  
 

5. Ques琀椀ons procédurales 
 

5.1. Nomina琀椀on de représentant·es auprès d'autres comités du Conseil de l'Europe et 
d'un·e rapporteur·e suppléant·e pour l’égalité de genre  
 

33. Le Comité désigne : 

- Magdalena BOCHIŃSKA (Pologne) en tant que représentante auprès du Comité 
d'experts sur l'accès à une jus琀椀ce adaptée aux enfants grâce aux services 
pluridisciplinaires et interins琀椀tu琀椀onnels (ENF-JUS) et Maria José 
CASTELLO-BRANCO (Portugal) en tant que représentante suppléante ; 

https://www.coe.int/fr/web/children/exhibition
https://vimeo.com/1094674075/a0b7286ff6
https://www.coe.int/fr/web/children/l15th-anniversary-lanzarote-ministerial-conference
https://www.coe.int/fr/web/children/15th-anniversary
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- Christel DE CRAIM (Belgique) en tant que rapporteure pour la révision des 
Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur une jus琀椀ce 
adaptée aux enfants ; 

- Ma琀琀hew McVARISH (Brave Movement) en tant que rapporteur suppléant pour 
l’égalité de genre. 

 

5.2. Adop琀椀on de la liste des décisions de la présente réunion 

 

34. Le Comité adopte la liste des décisions de la présente réunion. 
 

 

 
Dates des prochaines réunions plénières 

 

- 46e réunion plénière : 18-21 novembre 2025, Chisinau, République de Moldova 

- 47e réunion plénière : 24-26 mars 2026, Strasbourg, France  

- 48e réunion plénière : 9-11 juin 2026, Strasbourg, France (à con昀椀rmer) 

- 49e réunion plénière : 17-19 novembre 2026, Strasbourg, France (à con昀椀rmer) 
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Annexe I 
 

Ordre du jour 
 

1. Ouverture de la réunion et adop琀椀on de l’ordre du jour 
 

2. Suivi de la mise en œuvre de la Conven琀椀on de Lanzarote 
 

2.1. « Les mécanismes de collecte de données sur l’exploita琀椀on et les abus sexuels 
concernant des enfants » - Examen et adop琀椀on éventuelle du projet de rapport 
révisé 

 

2.2. « La protec琀椀on des enfants contre les abus sexuels commis dans le cercle de 
con昀椀ance : les cadres juridiques » - Examen et adop琀椀on éventuelle du projet de 
rapport de mise en œuvre révisé 

 

2.3. « La protec琀椀on des enfants contre l’exploita琀椀on et les abus sexuels facilités par 
les TIC » - Point sur la procédure de conformité 

 

3. Renforcement des capacités, échange d’informa琀椀ons, d’expériences et de bonnes 
pra琀椀ques 

 
3.1. Suivi de la conférence ministérielle à l’occasion du 15e anniversaire de l’entrée en 

vigueur de la Conven琀椀on de Lanzarote, 1er juillet 2025, Malte 

3.1.1. Discours de Michael FALZON, ministre de la poli琀椀que sociale et des droits 
de l’enfant de Malte, présenté par Lorna MUSCAT (Malte), membre du 
Comité de Lanzarote 

3.1.2. Marja RUOTANEN, Directrice générale de la démocra琀椀e et de la dignité 
humaine du Conseil de l'Europe  

3.1.3. Discussion sur les suites possibles à donner à la conférence ministérielle 

 

3.2. Informa琀椀ons communiquées par les membres, par琀椀cipants et observateurs 

3.2.1. Iain DRENNAN, directeur exécu琀椀f, We Protect Global Alliance 

3.2.2. Anton Toni KLANCNIK, EUROPOL  
 

4. Informa琀椀ons sur les travaux du Conseil de l’Europe présentant un intérêt pour le 
Comité de Lanzarote 

 

4.1. Débrie昀椀ngs de la par琀椀cipa琀椀on aux événements au nom du Comité de Lanzarote 

4.2. Informa琀椀ons sur la 46ème réunion, 18-21 novembre 2025, Chisinau 

 
5. Ques琀椀ons procédurales 
 

5.1. Nomina琀椀on d’un nouveau représentant pour le Comité d'experts sur l'accès à une 
jus琀椀ce adaptée aux enfants grâce à des services mul琀椀disciplinaires et 
interagences (ENF-JUS) 
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5.2. Nomina琀椀on d'un rapporteur suppléant pour l'égalité des genres 

5.3. Adop琀椀on de la liste des décisions de la présente réunion 

 

6. Ques琀椀ons diverses 
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Annexe II 
 

Liste des par琀椀cipant·es 
 

MEMBERS / MEMBRES 

 

STATE PARTIES TO THE CONVENTION / ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION 
 

ALBANIA / ALBANIE Alma TANDILI 
Chairperson of the 

State Agency for the Rights and Protec琀椀on of the Child 

Ministry of Social A昀昀airs, Youth and Equality 

 

ANDORRA / ANDORRE Lara FORTÓ RIBERA 
Psychologue 

Unité « Enfance et Adolescence » 

Ministère des A昀昀aires sociales et de la Fonc琀椀on publique 

 

ARMENIA / ARMÉNIE Mariam CHIFLIKYAN 
Advisor Coordina琀椀ng Separate Func琀椀ons in Structural Units 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

AUSTRIA / AUTRICHE Manuela TROPPACHER 
Judge 

Legal Advisor 

Federal Ministry of Jus琀椀ce 

 

AZERBAIJAN / AZERBAÏDJAN 1. Samir GARAYEV 
Head of Division 

Main Department on Combatting Trafficking in Human Beings 

Ministry of Internal Affairs 

 

2. Jeyran RAHMATULLAYEVA                                             Apologised / Excusée 
Head of the Administrative Office 

State Committee for Family, Women and Children Affairs 

 

BELGIUM / BELGIQUE Christel DE CRAIM 

Head of Service 

Service for Criminal Policy 

FPS Jus琀椀ce 

 

BOSNIA AND 
HERZEGOVINA / BOSNIE-
HERZÉGOVINE 

Ajla NANIĆ 
Expert Advisor 

Human Rights Department 

Ministry of Human Rights and Refugees 

 

BULGARIA / BULGARIE Marga STOYANOVA 
Chief Expert 

Policy and Programmes Directorate for Children, Strategic Development 
and Coordina琀椀on 

State Agency for Child Protec琀椀on at the Council of Ministers 
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CROATIA / CROATIE Marlena JUKIĆ 
Head of Service 

Service for criminal substan琀椀ve law regula琀椀ons 

Sector for criminal law regula琀椀ons 

Directorate for Criminal Law 

Ministry of Jus琀椀ce, Public Administra琀椀on and Digital Transforma琀椀on 

 

CYPRUS / CHYPRE Georgia PAVLIDOU 
Social Services O昀케cer 

Social Welfare Services 

Deputy Ministry of Social Welfare 

 

CZECHIA / TCHÉQUIE Pavla BUREŠOVÁ 
Senior Ministerial Counsellor 

O昀케ce of the Director General for Interna琀椀onal and European 
Coopera琀椀on 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

DENMARK / DANEMARK Mostafa MOHAMMADI                                                       Apologised / Excusé 
Head of Sec琀椀on 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

ESTONIA / ESTONIE 1. Tuuli LEPP                                                                      Apologised / Excusée 
Adviser 

Department of Criminal Policy 

Ministry of Jus琀椀ce and Digital A昀昀airs 

 

2. Anna-Liisa UISK 
Head of Development and Crime Sta琀椀s琀椀cs Division 

Department of Criminal Policy 

Ministry of Jus琀椀ce and Digital A昀昀airs 

 

FINLAND / FINLANDE Satu SISTONEN 
Deputy Director, Senior Specialist, Legal A昀昀airs 

Legal Service 

Unit for Human Rights Courts and Conven琀椀ons 

Ministry for Foreign A昀昀airs 

 

FRANCE / FRANCE Philippe OLIVIER                                                              VICE-CHAIRPERSON / 
Magistrat – Rédacteur                                                                 VICE-PRÉSIDENT 

Bureau de la négocia琀椀on pénale européenne et interna琀椀onale 

Direc琀椀on des a昀昀aires criminelles et des grâces 

Ministère de la Jus琀椀ce 

 

GEORGIA / GÉORGIE Ketevani TATUASHVILI 
Adviser 

Human Rights Secretariat 

Administration of the Government 

 

GERMANY / ALLEMAGNE Liesa GUTSCH 
Legal Advisor 

II A 3 - Division for Criminal Law on Sexual O昀昀ences, Human Tra昀케cking, 
Abor琀椀on, Medical Criminal Law 

Federal Ministry of Jus琀椀ce and Consumer Protec琀椀on 
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GREECE / GRÈCE George NIKOLAIDIS                                                  MEMBER OF THE BUREAU / 
Psychiatrist, Researcher                                                      MEMBRE DU BUREAU 

Department of Mental Health and Social Welfare 

Centre for the Study and Prevention of Child Abuse and Neglect 

Institute of Child Health 

 

HUNGARY / HONGRIE 1. Iván A. BUJDOS 
Senior legal advisor 

Department of Criminal Law Codi昀椀ca琀椀on 

Deputy Secretariat of State for Criminal Law Legisla琀椀on 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

2. András GYÖRE                                                               Apologised / Excusé 
Child Protec琀椀on Specialist 

Department for Child Protec琀椀on and Guardianship A昀昀airs 

Deputy State Secretariat for Social A昀昀airs 

Ministry of Interior 

 

ICELAND / ISLANDE 1. Páll MAGNÚSSON                                        MEMBER OF THE BUREAU / 
Counsellor                                                                          MEMBRE DU BUREAU 
Permanent Mission of Iceland in Geneva 

 

2. Linda Hrönn INGADÓTTIR                                          Apologised / Excusée 
Senior Adviser 

Ministry of Educa琀椀on and Children 

 

IRELAND / IRLANDE 1. Corah CAPLES 
Assistant Principal O昀케cer 

Criminal Jus琀椀ce Policy 

Department of Jus琀椀ce 

 

2. Ciara O'CONNELL 
Head of the 

Criminal Jus琀椀ce Policy 

Department of Jus琀椀ce 

 

ITALY / ITALIE 1. Elena FALCOMATÀ                                                        Apologised / Excusée 

Senior Expert 

Presidency of the Council of Ministers 

 

2. Marino DI NARDO 
Senior Expert 

Presidency of the Council of Ministers 

 

LATVIA / LETTONIE 1. Indra AIZUPE-DZINTARE                                              Apologised / Excusée 
Head of the 

Criminal Law Department 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

2. Kris琀椀āna KALNIŅA 
Deputy Director for General A昀昀airs 

Department of Criminal Jus琀椀ce 

Ministry of Jus琀椀ce 
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LIECHTENSTEIN / 
LIECHTENSTEIN 

1. Claudio NARDI                                                                Apologised / Excusé 
Counsellor 

Division for Economic A昀昀airs and Development 

Division for Security and Human Rights 

Office for Foreign Affairs 

 

2. Sarah FRICK 
Psychologist 

Children and Youth Service Division 

Office of Social Services 

 

LITHUANIA / LITUANIE Kris琀椀na STEPANOVA                                           MEMBER OF THE BUREAU / 

Head of the                                                                         MEMBRE DU BUREAU 

Family and Child Rights Protec琀椀on Group                      Apologised / Excusée 

Ministry of Social Security and Labour 

 

LUXEMBOURG / 
LUXEMBOURG 

Marguerite KRIER                                                               Apologised / Excusée 
Conseiller de Gouvernement 1ère classe 

Service des droits de l’enfant, chef de service 

Direction générale de l’aide à l’enfance et à la famille 

Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 

 

MALTA / MALTE 1. Hon. Michael FALZON 
Minister for Social Policy and Children’s Rights 

 

2. Lorna MUSCAT 
Head of Office 
O昀케ce of the Commissioner for Children 

 

REPUBLIC OF MOLDOVA / 
RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 

1. Petru JALBĂ 

Chief O昀케cer 

Directorate of Policy in the 昀椀eld of Public Order and Security, Comba琀椀ng 
Crime 

Ministry of Internal A昀昀airs 

 

2. Anastasia GRUZIN                                                       Apologised / Excusée 
Deputy Head of the 

Directorate of Policies of protec琀椀on of children rights and of families with 
children 

Ministry of Labour and Social Protec琀椀on 

 

MONACO / MONACO 1. Cécile VACARIE-BERNARD                                         Apologised / Excusée 
Adjointe à la Directrice de l’Ac琀椀on et de l’Aide Sociales 

Direc琀椀on de l’Ac琀椀on et de l’Aide Sociales 

 

2. Marie THOUVENIN-RAPAIRE 
Directrice 

Direc琀椀on de l’Ac琀椀on et de l’Aide Sociales 
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MONTENEGRO / 
MONTÉNÉGRO 

1. Jelena GRDINIĆ                                                  MEMBER OF THE BUREAU / 

General Director                                                                   MEMBRE DU BUREAU 

Directorate for Criminal and Civil Legislation                  Apologised / Excusée 

Ministry of Justice 

 

2. Džana KAJEVIĆ 
Head of the 

Directorate for Judicial Professions 

Ministry of Justice 

 

NETHERLANDS /  
PAYS-BAS 

Eugenia POZO MORILLAS 
Senior Policy O昀케cer (Sexual violence crimes) 
Department of Jus琀椀ce and Security 

 

NORTH MACEDONIA / 
MACÉDOINE DU NORD 

Ljubica NAJDOSKA                                                             Apologised / Excusée 
Desk O昀케cer for Family Rela琀椀ons 

Ministry of Social Policy, Demography and Youth 

 

NORWAY / NORVÈGE Maria Brit ESPINOZA 
Special Adviser Interna琀椀onal A昀昀airs 

Department of Childhood, Youth and Family A昀昀airs 

Ministry of Children and Families 

 

POLAND / POLOGNE 1. Agnieszka MATYSEK                                                    Apologised / Excusée 
Chief Specialist – Judge 

Vic琀椀ms’ Assistance Unit 

Department of Family and Juvenile Ma琀琀ers 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

2. Magdalena BOCHIŃSKA 
Chief Specialist 

Children's Rights and Vic琀椀m Protec琀椀on Unit 

Department of Family and Juvenile A昀昀airs 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

PORTUGAL / PORTUGAL Maria José CASTELLO-BRANCO                                            CHAIRPERSON / 
Legal Adviser                                                                                        PRÉSIDENTE 
Civil Jus琀椀ce Unit 

Interna琀椀onal A昀昀airs Department 

Directorate General for Jus琀椀ce Policy 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

ROMANIA / ROUMANIE Alina ION                                                                              Apologised / Excusée 
Legal Adviser 

Department for Dra昀琀ing Legisla琀椀on 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

SAN MARINO /  
SAINT-MARIN 

Gloria VALENTINI                                                                Apologised / Excusée 
Second Secretary 

Department of Foreign A昀昀airs 

 

SERBIA / SERBIE Stevan POPOVIĆ 
Independent Advisor 

Family Protec琀椀on Department 

Ministry for Family Care and Demography 
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SLOVAK REPUBLIC / 
RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

Petra GRZNÁROVÁ 
Chief State Counsellor 

Na琀椀onal Coordina琀椀on Centre for Resolving the Issues of Violence 
against Children (NCC) 
Ministry of Labour, Social A昀昀airs and Family 

 

SLOVENIA / SLOVÉNIE Jana LOVŠIN                                                       MEMBER OF THE BUREAU / 
Head of Division                                                              MEMBRE DU BUREAU 

EU A昀昀airs and Interna琀椀onal Coopera琀椀on 

O昀케ce for Interna琀椀onal Coopera琀椀on and Mutual Legal Assistance 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

SPAIN / ESPAGNE 1. Álvaro GARCÍA PÉREZ-IRAOLA 
Prosecutor advisor 

General Secretariat 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

2. Miriam SEGOVIA MORENO 
Chief of Area 

Ministry of Youth and Childhood 

 

SWEDEN / SUÈDE Sara PLATTEN BÄCKSTRÖM 
Inves琀椀gator and Senior Legal Advisor 

Department for Inves琀椀ga琀椀on and Analysis 

Ombudsman for Children – Swedish Children’s Rights Agency 

 

SWITZERLAND / SUISSE Anita MARFURT 
Juriste 

Unité Droit pénal interna琀椀onal 
O昀케ce fédéral de la jus琀椀ce 

Département fédéral de jus琀椀ce et police 

 

TUNISIA / TUNISIE Nidhal HLAIEM                                                                    Apologised / Excusée 
Che昀昀e de Service 

Suivi de la situa琀椀on de l'enfance 

Ministère de la Famille, de la Femme, de l’Enfance et des Personnes âgées 

 

TÜRKIYE / TÜRKIYE 1. Gökçen TÜRKER                                                           Apologised / Excusée 
Head of Department 

Directorate General for Foreign Rela琀椀ons and European Union A昀昀airs 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

2. Baha琀�n EMRE                                                                Apologised / Excusé 
Rapporteur Judge 

Directorate General for Foreign Rela琀椀ons and European Union A昀昀airs 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

3. Yavuz ERASLAN                                                              Apologised / Excusé 
Rapporteur Judge 

Directorate General for Foreign Rela琀椀ons and European Union A昀昀airs 

Ministry of Jus琀椀ce 

 

  

http://intranet.verzeichnisse.admin.ch/navigate.do?dn=ou=FB%20Internationales%20Strafrecht,ou=Direktionsbereich%20Strafrecht,ou=Direktion,ou=Bundesamt%20fuer%20Justiz,ou=Eidg.%20Justiz-%20und%20Polizeidepartement,ou=Bundesrat&cutname=cn=Marfurt%20Anita%201NXTUC
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UKRAINE / UKRAINE Awai琀椀ng nomina琀椀on / Nomina琀椀on en a琀琀ente 
 

Mariia NAHORNA 

Chief specialist of the 

Expert Group on the return of children 

Directorate for the protection of Children’s rights 

Ministry of Social Policy 

 

UNITED KINGDOM / 
ROYAUME-UNI 

Leah BUCK 
Interna琀椀onal Lead - CSEA 

Tackling Child Sexual Abuse Unit 

Tackling Exploita琀椀on and Abuse Directorate 

Public Safety Group 

Home O昀케ce 

 

 
 

PARTICIPANTS / PARTICIPANTS 
 

STATES HAVING PARTICIPATED IN THE DRAFTING OF THE CONVENTION / ÉTATS AYANT 
PARTICIPÉ À L’ÉLABORATION DE LA CONVENTION 
 

CANADA / CANADA Awai琀椀ng nomina琀椀on / Nomina琀椀on en a琀琀ente 

 

HOLY SEE / SAINT-SIÈGE Aleksandra BRZEMIA BONAREK 
Professeure 

Membre du Dicastère pour les Laïcs, la Famille et la Vie 

Faculté de Droit Canonique 

Université Pon琀椀昀椀cale Jean-Paul II de Cracovie 

Juge ecclésias琀椀que au Tribunal métropolitain de Katowice 

 

JAPAN / JAPON Awai琀椀ng nomina琀椀on / Nomina琀椀on en a琀琀ente  
MEXICO / MEXIQUE Awai琀椀ng nomina琀椀on / Nomina琀椀on en a琀琀ente  
UNITED STATES OF 
AMERICA / ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE 
 

Awai琀椀ng nomina琀椀on / Nomina琀椀on en a琀琀ente 
 

 

 

STATE INVITED BY THE COMMITTEE OF MINISTERS TO ACCEDE TO THE CONVENTION / ÉTAT 
INVITÉ PAR LE COMITÉ DES MINISTRES À ADHÉRER À LA CONVENTION  
 

MOROCCO / MAROC 1. Khalid HANEFIOUI 
Chargé des droits de l’enfant et de la jeunesse 

Conseil na琀椀onal des droits de l’Homme (CNDH) 
 

2. Fath El Bari EL HABTI 
Chef de Division 

Conseil na琀椀onal des droits de l’Homme (CNDH)  
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INTERNATIONAL ORGANISATIONS / ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
 

EUROPOL Anton Toni KLANČNIK 
Strategic Specialist in Child Protec琀椀on 

O3 European Cybercrime Centre (EC3) 
 

UNITED NATIONS / NATIONS 
UNIES 

Mama Fa琀椀ma SINGHATEH 
UN Special Rapporteur on the sale and sexual exploita琀椀on of children / 
Rapporteuse spéciale des Na琀椀ons unies sur la vente et l'exploita琀椀on 
sexuelle d’enfants 
 

 

 

COUNCIL OF EUROPE INSTITUTIONS AND BODIES / INSTITUTIONS ET ORGANES DU CONSEIL DE 
L’EUROPE 
 

PARLIAMENTARY 
ASSEMBLY OF THE COUNCIL 
OF EUROPE / ASSEMBLÉE 
PARLEMENTAIRE DU 
CONSEIL DE L'EUROPE 
 

Pierre-Alain FRIDEZ 
Membre de la 
Commission des ques琀椀ons sociales, de la santé et du développement 
durable 

 

 

OBSERVERS / OBSERVATEURS 
 

THE BRAVE MOVEMENT Ma琀琀hew McVARISH 
Co-founder 

 

ECPAT INTERNATIONAL Andrea VARRELLA                                                             Apologised / Excusée 
Research and Child Rights Monitoring Manager 

 

GLOBAL COLLABORATIVE Sara ALAOUI 
Co-founder and President 

"HOPE FOR CHILDREN" CRC 
Policy Center Cyprus 
 

Katerina MELISSARI                                                          Apologised / Excusée 
Coordinator of Child Protec琀椀on Department 

 

INHOPE (International 
Association of Internet 
Hotlines) 
 

Samantha WOOLFE                                                            Apologised / Excusée 
Global Partnerships and Expansion Lead 

INTERNATIONAL 
ASSOCIATION OF YOUTH 
AND FAMILY JUDGES AND 
MAGISTRATES (IAYFJM) / 
ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DES 
MAGISTRATS DE LA JEUNESSE 
ET DE LA FAMILLE (AIMJF) 
 

Daniel PICAL                                                                           Apologised / Excusé 
Magistrat honoraire représentant l’AIMJF auprès du Conseil de l’Europe 

 

INTERNET WATCH 
FOUNDATION (IWF) 

Hannah SWIRSKY                                                               Apologised / Excusée 
Head of Policy and Public A昀昀airs 
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MISSING CHILDREN EUROPE Aagje IEVEN                                                                         Apologised / Excusée 
Secretary General 
 

PROTECT CHILDREN 
(SUOJELLAAN LAPSIA RY) 

Nina VAARANEN-VALKONEN                                           Apologised / Excusée 
Execu琀椀ve Director 

Trauma focused Cogni琀椀ve Psychotherapist 

Vic琀椀m Services and O昀昀ender Management Sub-Group Chair 

Interpol SGCAC 

 

SAFE ONLINE Marija MANOJLOVIC                                                         Apologised / Excusée 
Execu琀椀ve Director 
 

SAVE THE CHILDREN 
INTERNATIONAL 

Tiina-Maria LEVAMO                                                         Apologised / Excusée 
Senior Child Rights and Advocacy Advisor 

Save the Children Finland 

 

WePROTECT Global Alliance Iain DRENNAN 
Execu琀椀ve Director 

 

 

 

COUNCIL OF EUROPE SECRETARIAT / SECRÉTARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 

Directorate of Programme Co-ordination / Direction de la coordination des programmes 
 

Council of Europe O昀케ce in 
Tunis / Bureau du Conseil de 
l'Europe à Tunis 
 

Houda CHERIF 
Senior Project O昀케cer / Responsable principale de projet 

 

DGII: Directorate General of Democracy and Human Dignity / DGII : Direc琀椀on générale de la 
démocra琀椀e et de la dignité humaine 
 

Directorate General of 
Democracy and Human 
Dignity / Direc琀椀on générale 
de la démocra琀椀e et de la 
dignité humaine 

Marja RUOTANEN 
Director General / Directrice Générale 
 

Regína JENSDÓTTIR 
Advisor on Strategy and Work Co-ordina琀椀on / Conseillère en stratégie 
et coordina琀椀on des ac琀椀vités 
 

 

 

Directorate of Equal Rights and Dignity / Direc琀椀on de l'égalité en droits et en dignité 
 

Human Dignity and Gender Equality Department / Service de la dignité humaine et de l'égalité de 
genre 
 

Children’s Rights Division - 
Secretariat of the Lanzarote 
Committee / Division des 
droits des enfants - 
Secrétariat du Comité de 
Lanzarote 

Agnes von MARAVIĆ 
Head of the Children’s Rights Division, Execu琀椀ve Secretary to the 
Lanzarote Commi琀琀ee / Che昀昀e de la Division des droits des enfants, 
Secrétaire exécu琀椀ve du Comité de Lanzarote 
 

Naomi TREWINNARD 
Legal Advisor / Conseillère juridique 
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Ekaterina MALAREVA 
Legal Advisor / Conseillère juridique 
 

Corinne CHRISTOPHEL 
Assistant to the Lanzarote Committee / Assistante du Comité de Lanzarote 

 

 

INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
 

Caroline CURTA 

Anne琀琀e SCERRI 
 

 


